
        REPUBLIQUE FRANCAISE 

  DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 

 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  

DE LA COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 
 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 27 JANVIER 2025 

 

Date de la convocation : 10 janvier 2025 

L'an deux mille vingt-cinq, et le 27 janvier à 18 heures 30, le conseil municipal, régulièrement 

convoqué s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances sous la 

présidence de Mme GOUMAT Laëtitia, Maire. 

Étaient également présents : MMES/MM. BAUD Émilie – BOGIRAUD Patrick (a reçu 

pouvoir de BESSET Véronique) – COSTECHAREYRE Laurence - DESESTRET Alain – 

GOLLET Nicolas – GONDRE Fabrice - ISNARD François – TOURTET Lysiane. 

Absents/Excusés : Mmes BESSET Véronique (a donné pouvoir à M. BOGIRAUD Patrick) – 

COQUILLET Danielle – M. DEVISE Cyprien 

Secrétaire de séance : BAUD Émilie  

 

    * * * * * * * * * 

ORDRE DU JOUR 

01 Désignation d’un secrétaire de séance  

02 Approbation du procès-verbal de la séance du 02 décembre 2024 Décision de suppression ou 

maintien d’un poste d’adjoint 

03 Désignation d’un délégué au comité syndical du syndicat intercommunal du plateau 

d’Alboussière suite au décès de Monsieur Denis REYNAUD 

04 Désignation d’un membre titulaire à la commission communale d’appel d’offres suite au 

décès de Monsieur Denis REYNAUD 

05 Modification de la composition des commissions communales suite au décès de Monsieur 

Denis REYNAUD (finances-budget/voirie-mobilité/administration générale et service à la 

population) 

06 Modification des membres désignés aux commissions de la CCRC suite au décès de 

Monsieur Denis REYNAUD (CLECT/administration générale) 

07 Autorisation d’engager, liquider, mandater des dépenses d’investissement dans la limite de 25 

% des montants votés en 2024 

08 Prise de possession bien sans maître parcelle H 149 – Pourtier 

09 Acquisition de la parcelle cadastrée section B 609 – lieudit sous le village et classement dans 

le domaine public 

10 Validation proposition Menuiserie Brunière pour le bar de la salle des fêtes 

11 Modification statuts CCRC 

********* 

Le maire, Laëtitia GOUMAT ouvre le conseil avec beaucoup d’émotion en rendant hommage à 

Denis REYNAUD, emporté par la maladie. Elle souligne son dévouement et son engagement 

pour la commune. Sur sa proposition les conseillers observent une minute de silence en sa 

mémoire. 

     ********* 

Madame le Maire ouvre la séance et propose au conseil municipal d’ajouter la délibération 

suivante à l’ordre du jour : convention de reversement de la redevance d’occupation du domaine 

public perçue au titre de l’installation d’équipements de production d’électricité photovoltaïque. 

Après en avoir délibéré le conseil municipal accepte à l’unanimité cet ajout. 

    ********* 

            …/… 



    

Point n° 3 de l’ordre du jour : «désignation d’un membre titulaire à la commission communale 

d’appel d’offres suite au décès de Monsieur Denis REYNAUD». Madame le Maire indique que 

la Sous-Préfecture a été interrogée sur l’obligation de nommer un titulaire pour remplacer 

Monsieur Denis REYNAUD. Nous sommes en attente de leur réponse. Madame le Maire indique 

donc que cette délibération est ajournée et reportée à une séance ultérieure. 

     ********* 

 

Madame Emilie BAUD est désignée secrétaire de séance. 

 

********** 

            

Le procès-verbal du Conseil Municipal du 02 décembre 2024 est lu et approuvé à 

l’unanimité des membres présents 

********* 

 

DELIBERATION N° 01.2025 

DECISION DE SUPPRESSION OU DE MAINTIEN D’UN POSTE D’ADJOINT 

Madame le Maire expose que par délibération n° 31.2023 en date du 5 septembre 2023, le conseil 

municipal a décidé de fixer à trois le nombre d’adjoints. 

Suite au décès de Monsieur Denis REYNAUD, 2ème adjoint, le conseil municipal doit se 

prononcer pour la mise en œuvre de l’une des deux options suivantes : 

- La suppression d’un poste d’adjoint 

- L’élection, parmi les conseillers municipaux, d’un nouvel adjoint 

Madame le maire propose de ne pas procéder au remplacement de Monsieur Denis REYNAUD 

en qualité d’adjoint au maire et de réduire le nombre des adjoints à 2. En conséquence le tableau 

du conseil municipal sera modifié et le 3ème adjoint sera remonté d’un rang de la façon suivante : 

1er adjoint  : Mme BAUD Emilie 

2ème adjoint  : M. BOGIRAUD Patrick 

L’avis des élus est demandé. 

 Le Conseil Municipal            DELIBERE,  

à l’unanimité des suffrages exprimés, 

    DECIDE : de réduire à deux le nombre des adjoints au Maire suite 

au décès de Monsieur Denis REYNAUD, 2ème adjoint. 

    DECIDE : de remonter d’un rang le 3ème adjoint comme indiqué 

ci-dessus. 

 

DELIBERATION N° 02.2025 

DESIGNATION D’UN DELEGUE AU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU PLATEAU 

D’ALBOUSSIERE 

Madame le Maire rappelle la délibération n° 31.2022 du conseil municipal du 14 octobre 2022 

portant désignation des membres représentant la commune au syndicat intercommunal du Plateau 

d’Alboussière. Elle informe l’assemblée délibérante que le décès de Monsieur Denis REYNAUD 

implique son remplacement au sein de ce syndicat. 

 Le Conseil Municipal            DELIBERE, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

    DESIGNE : Madame Émilie BAUD en remplacement de 

Monsieur Denis REYNAUD. 

 

DELIBERATION N° 03.2025 

MODIFICATION DE LA COMPOSITION DES COMMISSIONS COMMUNALES 

SUITE AU DECES DE M. DENIS REYNAUD 



    

Madame le Maire rappelle la délibération n° 33.2020 du conseil municipal du 24 juillet 2020 

portant création et composition des commissions communales et informe l’assemblée délibérante 

que le décès de Monsieur Denis REYNAUD implique la modification des commissions 

communales dans lesquelles il siégeait. 

 Le Conseil Municipal            DELIBERE, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

    ARRETE  : la nouvelle composition des commissions 

communales comme suit : 

Commission finances – budget : MM. BOGIRAUD Patrick – DESESTRET Alain – GONDRE 

Fabrice – GOLLET Nicolas 

Commission voirie – mobilité : Mme TOURTET Lysiane – MM. BOGIRAUD Patrick – 

DESESTRET Alain – GOLLET Nicolas 

Commission administration générale et service à la population : Mme BAUD Émilie – MM. 

BOGIRAUD Patrick – GOLLET Nicolas 

 

DELIBERATION N° 04.2025 

MODIFICATION DES MEMBRES DESIGNES AUX COMMISSIONS DE LA CCRC 

SUITE AU DECES DE M. DENIS REYNAUD 

Madame le Maire rappelle la délibération n° 38.2020 du conseil municipal du 18 septembre 2020 

portant désignation des membres représentant la commune à la CCRC et informe l’assemblée 

délibérante que le décès de Monsieur Denis REYNAUD implique son remplacement au sein de 

ces commissions. 

Le Conseil Municipal            DELIBERE, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

    DESIGNE  : les membres suivants pour participer aux 

commissions de la CCRC : 

Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) : Mme GOUMAT 

Laëtitia 

Commission administration générale : : Mme BAUD Émilie – Mme GOUMAT Laëtitia 

 

DELIBERATION N° 05.2025 

AUTORISATION D’ENGAGER, LIQUIDER ET MANDATER DES DEPENSES 

D’INVESTISSEMENT DANS LA LIMITE DE 25 % DES MONTANTS VOTES EN 2024 

Madame le Maire expose  

Lorsque le budget primitif n’est pas adopté au 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, 

l’article L. 1612-1 DU Code Général des collectivités territoriales précises : « …En outre, jusqu’à 

l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du budget, avant cette date, 

l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, 

liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au 

budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

L’autorisation mentionnée à l’alinéa ci-dessus précise le montant et l’affectation des crédits… » 

 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT 2024  

 

Chapitre Crédits votés au 

BP 2024 

(crédits ouverts) 

            a 

RAR inscrits au 

BP 2024 (crédits 

reportés) 

          b 

Crédits ouverts 

au titre de DM 

votées en 2023 

           c 

Montant total à  

Prendre en 

compte 

d = a + c 

D 20 7 000 3 750  7 000 

D 21 366 768 13 186  366 768 

   TOTAL 373 768 

 

             



    

Montant total maximum des dépenses d’investissement autorisées : 373 768 * 25 % = 93 442 

Le conseil municipal autorise jusqu’à l’adoption du budget primitif 2025 le maire à engager, 

liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite des 93 442 € répartis comme 

suit : 

 

Article M 57 Libellé Montant 

203 Frais d’études, recherche, développement, frais 

d’insertion 

1 250 

2051 Concessions et droits similaires 500 

2111 Terrains nus 1 250 

2112 Terrain de voirie 5 750 

2116 Cimetière 1 150 

2131 Bâtiments publics 14 687 

2132 Bâtiments privés 375 

2138 Autres constructions 875 

2151 Réseaux de voirie 57 567 

2156 Matériel et outillage incendie – défense civile 3 750 

2184 Matériel de bureau et mobilier 2 387 

2188 Autres immo corporelles 3 900 

 TOTAL 93 441 

 

Il est précisé que les crédits votés seront repris au budget primitif 2025. 

Le Conseil Municipal DELIBERE,  

à l’unanimité des membres présents, 

   DECIDE :  d’accepter les propositions de Madame le Maire dans les 

conditions exposées ci-dessus. 

 

DELIBERATION N° 06.2025 

PRISE DE POSSESSION D’UN BIEN SANS MAITRE – PARCELLE H 149 - POURTIER 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L 1123-1  

et suivants ; 

Vu le Code Civil, et notamment son article 713 ; 

Vu l’arrêté municipal n°10.2024 du 25 juin 2024 constatant la vacance de l’immeuble ; 

Vu l’avis de publication dans le journal « L’Avenir Agricole de l’Ardèche » en date du 25 juillet 

2024 ; 

Vu le certificat attestant l’affichage en mairie et sur la parcelle concernée de l'arrêté municipal 

susvisé ; 

Madame la Maire informe le Conseil Municipal de la réglementation applicable aux biens sans 

maître et aux conditions d’attribution à la Commune de ces biens. 

Elle expose que le propriétaire de la parcelle désignée ci-dessous : 

 

Section N° parcelle Lieu-dit Surface 

H 149 Pourtier  0ha03a50ca 

Soit une contenance totale de 03a 50ca 

 

ne s’est pas fait connaître dans un délai de 6 mois à dater de l’accomplissement de la dernière des 

mesures de publicité prévues par l’article L1123-3 aliéna 2 du Code général de la propriété des 

personnes publiques, dès lors que l’immeuble est présumé sans maître au titre de l’article 713 du 

Code civil. 



    

Cet immeuble revient donc à la commune si cette dernière ne renonce pas à ce droit.  

Le Conseil Municipal,  DELIBERE, 

A l’unanimité des membres présents,  

EXERCE : ses droits en application des dispositions de l’article  

713 du Code Civil sur l’immeuble sus-désigné, celui-ci n’ayant pas été muté depuis 1956. 

DECIDE : que la commune s’appropriera ce bien dans les  

conditions prévues par les textes en vigueur. 

CHARGE : Madame la Maire de prendre l'arrêté constatant  

l'incorporation dans le domaine communal de cette parcelle 

AUTORISE : Madame la Maire à signer tout acte relatif à  

l’incorporation de ce bien vacant et sans maître. 

AUTORISE : notamment la signature d’un acte administratif à  

recevoir par Madame La Maire, constatant l’incorporation de l’immeuble dans le domaine privé 

de la commune. 

 

DELIBERATION N° 07.2025 

ACQUISITION DE LA PARCELLE CADASTREE SECTION B 609 LIEUDIT « SOUS 

LE VILLAGE » ET CLASSEMENT DANS LE DOMAINE PUBLIC 

Rapporteur : 

La commune souhaite procéder à l’aménagement piétonnier en bordure de la voie départementale 

n°287 à l’entrée du village. Pour ce faire, il convient que la Commune se porte acquéreur de la 

parcelle cadastrée section B n°609 lieudit « sous le village » d’une contenance de 173m2 

appartenant aux consorts DEVISE , dans les conditions suivantes : 

Commune de SAINT-SYLVESTRE (07440) lieudit « sous le village » 

- parcelle cadastrée section B n°609 d’une contenance de 173m2 

- Prix :  UN EURO (1,00€) 

- Conditions particulières : la Commune s’engage à procéder à l’arrachage de la haie en bordure  

  de la route départementale, à la construction d’un muret comme stipulé dans le devis d’Eurovia  

  ci-joint ainsi qu’à la création d’un mur végétal sur le domaine public.  

Plan de la parcelle concernée : 

 



    

Le rapporteur requiert l’autorisation de procéder à cette acquisition par acte authentique en la 

forme administrative conformément aux dispositions de l’article L 1311-13 du Code Général des 

Collectivités Territoriales.  

Le rapporteur précise qu’aux termes de l’alinéa 2 de ce même article, la Commune de SAINT 

SYLVESTRE sera représentée par Madame Émilie BAUD, 1ère adjointe ou l’un des autres 

adjoints dans l’ordre de leur nomination en cas d’empêchement de cette dernière, lors de la 

signature et de l’authentification de cet acte. 

En cas de difficultés particulières, cette acquisition pourra être reçue par acte notarié. 

Cela étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel est votre avis 

adopter les termes de la délibération suivante : 

Entendu l’exposé de Madame le Maire 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L 2111-1 

et L.2141-1 ; 

Considérant le projet de la commune de procéder à l’aménagement piétonnier en bordure de la 

voie départementale n°287 à l’entrée du village ; 

Considérant qu’il est nécessaire de procéder à l’acquisition de la parcelle ci-après désignée ; 

Considérant que cette acquisition est proposée dans les conditions suivantes : 

Commune de SAINT-SYLVESTRE (07440) lieudit « Sous le Village » 

- parcelle cadastrée section B n°609 d’une contenance de 173m2 

- Prix :  UN EURO (1,00€) 

- Conditions particulières : la Commune s’engage à procéder à l’arrachage de la haie en bordure  

  de la route départementale, à la construction d’un muret comme stipulé dans le devis d’Eurovia  

  ci-joint ainsi qu’à la création d’un mur végétal sur le domaine public.  

Madame le Maire précise que les frais afférents à cette acquisition seront à la charge exclusive de 

la Commune : rédaction d’actes et publicité foncière. 

Le rapporteur requiert l’autorisation de procéder à cette acquisition par acte authentique en la 

forme administrative conformément aux dispositions de l’article L 1311-13 du Code Général des 

Collectivités Territoriales. Le rapporteur précise qu’aux termes de l’alinéa 2 de ce même article, 

la commune sera représentée par Madame Émilie BAUD, 1ère Adjointe   ou l’un des autres 

adjoints dans l’ordre de leur nomination en cas d’empêchement de ce dernier, lors de la signature 

et de l’authentification de cet acte. 

En cas de difficultés particulières, cette acquisition pourra être reçue par acte notarié.  

Le Conseil Municipal            DELIBERE,  

à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 APPROUVE le projet d’aménagement piétonnier en bordure de la 

voie départementale n°287 à l’entrée du village. 

APPROUVE l’acquisition moyennant le prix d’UN EURO de la  

parcelle sus-désignée sur la commune de SAINT-SYLVESTRE (07440) aux conditions 

particulières sus-indiquées. 

DIT que les dépenses y afférentes seront imputées sur le budget de  

la commune. 

ACCEPTE le recours à l’acte authentique en la forme  

administrative,  

ACCEPTE néanmoins, le recours à l’acte notarié en cas de  

difficultés particulières. 

DECIDE que les frais et accessoires afférents à cette acquisition  

seront à la charge exclusive de la Commune. 

AUTORISE la Maire et/ou ses adjoints à effectuer toutes  

démarches et à signer toutes pièces administratives, juridiques et comptables afférentes à la 

régularisation de ce dossier. 



    

DECIDE DE PROCEDER au classement dans le domaine public  

de cette parcelle cadastrée section B n°609.  

AUTORISE Mme le Maire et/ et ou l’un de ses Adjoints à  

accomplir les formalités nécessaires au classement de cette parcelle dans le domaine public. 

DEMANDE la mise à jour du tableau de classement des voies  

Communales. 

 

DELIBERATION N° 08.2025 

VALIDATION PROPOSITION MENUISERIE BRUNIERE POUR LE BAR DE LA 

SALLE DES FETES 

Madame le Maire indique qu’il serait bien de profiter des travaux effectués à la salle des fêtes 

pour réaliser le remplacement des plans de travail côté bar : comptoir – tablette machine à 

glaçons – plan de travail – plan machine à café. Elle présente le devis de la menuiserie Brunière 

et précise que Monsieur BRUNIERE a consenti une remise de 7,74 % par rapport à son devis 

initial. 

 Le Conseil Municipal            DELIBERE, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

    ACCEPTE : le devis de l’entreprise BRUNIERE MENUISERIE – 

2145 route de Chelle – 07440 SAINT SYLVESTRE pour un montant TTC de 5 760,00 €. 

    DONNE : tout pouvoir à Madame le Maire pour signer tous les 

documents se rapportant à ces travaux. 

    DIT : que cette dépense sera inscrite au budget 2025 au compte 

2132. 

 

DELIBERATION N° 09.2025 

MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES RHONE 

CRUSSOL 

Madame le Maire présente la modification des statuts de la Communauté de Communes Rhône 

Crussol, joint en annexe, approuvée par délibération du conseil communautaire du 5 décembre 

2024. 

Les modifications proposées sont les suivantes : 

- Ajout d’un alinéa à l’article 6 – compétence de la communauté de communes – C – autres 

compétences : « 5-Projet Alimentaire Inter Territorial (élaboration et mise en œuvre 

des actions) » 

- Ajout d’un alinéa à l’article 6 – compétences de la communauté de communes – B – 

compétences supplémentaires – 1 – protection et mise en valeur de l’environnement et 

soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie : « lutte contre les espèces 

exotiques envahissantes (frelons asiatiques). 

- Modification d’un alinéa à l’article 6 – compétences de la communauté de communes B – 

compétences supplémentaires – 5 – action sociale d’intérêt communautaire : « les relais 

petite enfance (RPE) » au lieu de « les Relais d’Assistantes Maternelles (RAM) ». 

- Modification d’un alinéa à l’article 6 – compétences de la communauté de communes B – 

compétences supplémentaires – 4 – Construction, aménagement, entretien et gestion des 

équipements culturels et sportifs d’intérêts communautaire : « domaine culturel : 6ème 

alinéa : les médiathèques de Guilherand-Granges, saint-Péray et d’Alboussière et ses 

relais et la ludothèque de Guilherand-Granges » 

Vu le Code Général des collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-5-1, L 

5211-20 et L 5214-1 et suivants ; 

Vu les statuts de la communauté de Communes ; 

Vu la délibération 2024-124 du conseil communautaire de la communauté de communes 

Rhône-Crussol en date du 5 décembre 2024, qui a émis un avis favorable aux projets d’arrêtés 



    

municipaux sur l’ensemble du territoire pour l’ouverture des commerces douze dimanches sur 

l’année 2025 ; 

 Le Conseil Municipal            DELIBERE,  

à l’unanimité des suffrages exprimés, 

    APPROUVE : la modification des statuts de la communauté de 

communes Rhône Crussol. 

 

DELIBERATION N° 10.2025 

CONVENTION DE REVERSEMENT DE LA REDEVANCE D’OCCUPATION DU 

DOMAINE PUBLIC PERCUE AU TITRE DE L’INSTALLATION D’EQUIPEMENTS 

DE PRODUCTION D’ELECTRICITE PHOTOVOLTAIQUE 

Madame le Maire expose : 

La communauté de commune Rhône Crussol, au travers des actions élaborées dans son PCAET 

et de son objectif TEPOS, a coordonné un appel à manifestation d’intérêt en 2021 pour trouver 

un opérateur capable de financer et d’exploiter un parc de centrales photovoltaïques sur les toits 

des établissements scolaires des communes du territoire. 

La commune de Saint-Sylvestre a souhaité se mobiliser pour répondre aux enjeux de la transition 

écologique et énergétique, en participant à cette démarche intercommunale. 

Aurance Energie, société locale d’investissement participatif dans les énergies renouvelables a 

été retenue en tant qu’opérateur et une convention d’occupation temporaire du domaine public 

communal a été signée entre la commune et Aurance Energie. 

La CCRC s’est engagée à mettre en place des actions de sensibilisation scolaire en lien avec le 

développement durable à destination des écoles du territoire de l’intercommunalité. 

La redevance d’occupation du domaine public perçue par la commune au titre de l’installation 

d’une centrale solaire photovoltaïque sera reversée à la CCRC pour permettre de financer en 

partie cette action de sensibilisation. Une convention est nécessaire entre la commune et la CCRC 

pour définir les modalités de reversement de cette redevance. 

  Le Conseil Municipal            DELIBERE,  

à l’unanimité des suffrages exprimés, 

    ACCEPTE : la convention de reversement à la CCRC de la 

redevance d’occupation du domaine public perçue par la commune au titre de l’installation 

d’équipements de production d’électricité photovoltaïques 

    DONNE : tout pouvoir à Madame le Maire pour signer cette 

convention et tout document s’y rapportant. 

         

 

La séance est levée à 19 h 00 

    

              

         

Le secrétaire de séance       Le Maire 

Émilie BAUD                     Laëtitia GOUMAT 


